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 n° 165 100 du 31 mars 2016 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : 1. X  

2. X  

agissant en nom propre et en qualité de représentants légaux de : 

3. X 

4. X 

 

  Ayant élu domicile : X 

 

  contre : 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à la Politique de migration et d'asile et 

désormais par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, chargé de la Simplification 

administrative 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA IIIE CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 7 septembre 2011, en leur nom personnel et au nom de leurs enfants 

mineurs, par X et X, qui déclarent être respectivement de nationalités macédonienne et kosovare, 

tendant à l’annulation de la décision déclarant non fondée une demande d'autorisation de séjour, prise 

le 25 juillet 2011, sur la base de l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le 

séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers,  dite ci-après «  la loi du 15 décembre 1980 ». 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980.  

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 17 décembre 2015 convoquant les parties à l’audience du 15 janvier 2016. 

 

Entendu, en son rapport, Mme M. GERGEAY, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me Th. MITEVOY loco Me A. BELAMRI, avocat, qui comparaît pour les 

parties requérantes, et Me K. DE HAES loco Mes D. MATRAY et S. MATRAY, avocat, qui comparaît 

pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause. 

 

1.1. Les parties requérantes ont introduit, par un courrier recommandé du 2 janvier 2011, une demande  

 d'autorisation de séjour sur la base de l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980, en raison de l’état de 

santé des troisième et quatrième parties requérantes, mineures d’âge.  
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Cette demande a été déclarée non fondée par une décision prise le 25 juillet 2011, motivée comme 

suit :  

 

« Motif : 

 

Les requérants invoquent à l'appui de leur demande de régularisation de plus de trois mois, des 

problèmes de santé de leurs enfants [troisième et quatrième parties requérantes] pour lesquels des 

soins médicaux seraient nécessaires en Belgique. 

 

Le Médecin de l'Office des Etrangers, compétent pour l'évaluation de l'état de santé des enfants et, si 

nécessaire pour l'appréciation des possibilités de traitement au pays d'origine et/ou de provenance, a 

ainsi été invité à se prononcer quant à un possible retour vers la Macédoine, pays d'origine des 

requérants. 

 

Le médecin de l'Office des Etrangers nous indique dans son rapport du 09.06.2011, sur base des pièces 

médicales apportées par les requérants, que les enfants souffrent de surdité de perception bilatérale ne 

nécessitant pas de traitement médicamenteux mais une rééducation oto-rhino-laryngologique et 

logopédique. 

 

Afin d'évaluer la disponibilité du traitement et suivi nécessaire aux enfants, le médecin de l'Office des 

Etrangers s'est référé au site www.med.coi qui renseigne la disponibilité d'oto-rhino-laryngologue, la 

disponibilité de logopèdes, ainsi que la disponibilité d'équipements spécifiques et d'enseignement 

spécialisé pour enfants sourds et muets. 

 

Sur base de ces informations et étant donné que les enfants sont en état de voyager, le médecin de 

l'Office des Etrangers conclut qu'il n'existe pas de contre-indication médicale à un retour dans le pays 

d'origine, la Macédoine.  

 

Quant à l'accessibilité des soins, le Centre de Liaisons Européennes et Internationales de Sécurité 

Sociale indique que le système de santé macédonien couvre le risque maladie et précise que les 

prestations de soins de santé sont accessibles aux salariés, pensionnés, chômeurs inscrits à l'agence 

pour I emploi et aux personnes sans ressources qui relèvent de l'assistance sociale, ce que confirme « 

l'European Observatory on Health Systems and policies » dans son rapport de 20062. Notons par 

ailleurs qu'il résulte de la consultation du site de la sécurité sociale macédonienne3 qu'il existe un 

système de droit à l'aide financière permanente. Ce système permet d'octroyer une aide financière à 

une personne incapable de travailler et qui n'est pas en mesure d’obtenir un financement sur base 

d'autres législations. 

 

De plus, rien n'indique en cas de retour au pays d'origine que Monsieur [le premier requérant], âgé de 

29 ans, et d'après sa demande d'asile, ayant déjà travaillé pendant six années dans l'administration 

publique au pays d'origine, serait dans l'impossibilité d'y travailler à nouveau ou dans un autre domaine 

en vue de subvenir à d'éventuels frais médicaux. En effet, rien ne démontre qu'il serait exclu du marché 

de l'emploi. 

 

Les soins sont donc disponibles et accessibles en Macédoine. 

 

Le rapport de médecin de l'OE est joint à la présente décision. Les informations quant à la disponibilité 

et à l'accessibilité se trouvent au dossier administratif. 

 

Dès lors, vu que le traitement est disponible et accessible, il n'apparaît pas que les intéressés souffrent 

d'une maladie dans un état tel qu'elle entraîne un risque réel pour leur vie ou leur intégrité physique ou il 

n'apparaît pas que les intéressés souffrent d'une malade dans un état tel qu'elle entraîne un risque réel 

de traitement inhumain ou dégradant lorsqu'il n'existe aucun traitement adéquat dans leur pays ou dans 

le pays où ils séjournent. Par conséquent, il n'existe pas de preuve qu'un retour au pays d'origine ou de 

séjour soit une atteinte à la directive Européenne 2004/83/CE, ni à l'article 3 CEDH.» 

 

Il s’agit de l’acte attaqué. 

 

1.2. Dans l’entretemps, les parties requérantes ont introduit en Belgique une demande d’asile qui a  

abouti, le 27 mars 2012, à  un arrêt n° 78 111 prononcé par le Conseil de céans accordant à la première 
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partie requérante le statut de réfugié, mais refusant d’accorder le statut de réfugié ainsi que celui de 

protection subsidiaire à la deuxième partie requérante. 

 

Il ressort des explications données par les parties à l’audience que le statut de réfugié a aussi été 

reconnu aux troisième et quatrième parties requérantes. 

 

2. Intérêt au recours.  

 

A l’audience, la partie défenderesse a soutenu qu’en raison de la reconnaissance de la qualité de 

réfugié aux première, troisième et quatrième parties requérantes, les requérants dans leur ensemble 

n’ont plus intérêt au recours.  

 

Invitées à s’expliquer à cet égard, les parties requérantes ont cependant estimé que la deuxième 

requérante maintenait son intérêt au recours dès lors qu’elle n’est toujours pas autorisée au séjour  et se 

sont référées à la sagesse du Conseil s’agissant de l’intérêt des autres parties requérantes.  

 

En conséquence de la reconnaissance de la qualité de réfugié dans leur chef, le Conseil ne peut que 

considérer que les première, troisième et quatrième parties requérantes ne justifient pas d’un intérêt au 

recours. 

 

Quant à la  deuxième requérante, dès lors que l’acte attaqué fait suite à une demande d’autorisation de 

séjour introduite en raison de l’état de santé des seules troisième et quatrième parties requérantes, 

lesquelles sont,  depuis lors, autorisées  à séjourner sur le territoire du fait de leur statut de réfugiés 

reconnus,  il convient de constater,  à la suite de la partie défenderesse, qu’en cas d’annulation de la 

décision entreprise, la deuxième partie requérante ne pourrait en tout état de cause espérer obtenir une 

autorisation de séjour sur la base de la demande précitée. 

 

La deuxième partie requérante ne justifie dès lors pas davantage d’un intérêt au recours en annulation 

introduit, en sorte que celui-ci est irrecevable. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article  unique. 

 

La requête en annulation est rejetée. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le trente-et-un mars deux mille seize par : 

 

 

Mme M. GERGEAY, président f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

 

Mme G. BOLA-SAMBI-BOLOKOLO, greffier assumé. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

G. BOLA-SAMBI-BOLOKOLO M. GERGEAY 

 


